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Note à Monsieur Jean-Pierre Dupret - Alain Schockert

Le 17 juin 1993
AAM/fad - IB

A. S. G. I

Réunion du 15 juin 1993 au F.A.T.

Présents : - A.S.G.
- FAT.
- Ministère de la Prévoyance Sociale
- Banque Deçroo f

: J.P. Dupret
: MM. Depoortere, Dupont et Delchef
: M. Mosset
: Alexis Meeùs

Objet : Présentation du projet de démutualisation au F.A. T et au Ministère sur base du 
mémorandum qui leur a été communiqué préalablement.

1. J.P. Dupret ouvre la réunion en retraçant la stratégie de A.S.G. et le projet dans ses 
grandes lignes. Il précise que le document qui sera communiqué aux affiliés correspondra 
pour 90 % à celui dont le F.A.T. et le Ministère ont reçu un exemplaire, que le Conseil 
d'Administration a approuvé le projet à l'unanimité mais que tout reste ouvert à ce stade et, 
enfin, que l'étape suivante sera de tenir l'Assemblée Générale Extraordinaire avant la fin de 
l'année.

2. Avant d'entamer les questions, M. Depoortere fait remarquer que, vu la présence des deux 
conseillers, il ne devrait pas y avoir de remarques fondamentales. H constate que les 
travaux auraient été plus faciles s'il avait été possible d'obtenir directement l'agrément 
(assureur AT.) pour une société coopérative, ce dont il est partisan.

3. M. Dupret parcourt la première partie du document. H précise que les parts de 
cautionnement participaient à l'origine au résultat mais sans aucun privilège. Ce n'est 
qu'après que leur régime a été modifié en intérêt fixe.
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4. M Dupret et Alexis Meeùs entament ensuite la partie technique du rapport.

M Dupont demande si on ne risque pas de voir les courtiers entraîner un mouvement de 
retrait. M. Dupret répond qu'il n'y aurait pas d'intérêt économique puisque les assurés 
pourront demander le remboursement de leur part tout en restant assurés.

En ce qui concerne les nouveaux assurés, Alexis Meeùs précise que la condition d'être 
assuré pour pouvoir souscrire au capital de la S.C. est une condition d'adhésion suffisante 
mais nécessaire.

M. Mosset demande pourquoi les statuts prévoient que "le Comité de Surveillance pourra 
autoriser un nouvel assuré à souscrire au capital de la nouvelle société coopérative pour un 
montant supérieur à celui résultant du prorata de sa cotisation". M. Dupret répond qu'il 
n'y a pas de raison particulière si ce n'est de permettre une certaine souplesse envers un 
affilié important.

En réponse à une question de M. Dupont, Alexis Meeùs répond que les statuts ne 
prévoient aucun mécanisme de vote particulier. Le principe est "une part, une voix".

En réponse à la question suivante, également de M. Dupont, Alexis Meeùs précise qu'il n'y 
a aucun obstacle juridique à ce que le principal objet de la société coopérative se limite à la 
prise de participations.

A une question de M. Delchef, M. Dupret répond qu'un projet de statuts est achevé et que 
les statuts seront connus des affiliés lors de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

Citant "l'article 54bis" (1), M. Delchef demande si un affilié a le droit de refuser de devenir 
associé de la nouvelle coopérative. M. Dupret répond qu'il pourra exercer son droit de 
vote à l'Assemblée Générale Extraordinaire qui donnera mission au liquidateur de rétribuer 
les affiliés en parts de la coopérative.

Sur ce point, M. Depoortere se demande si on n'impose pas une responsabilité aux affiliés, 
en tant que coopérateurs, plus lourde que leur responsabilité actuelle d'affilié. M. Dupret 
rappelle que leur engagement actuel est égal à deux fois leurs cotisations et que dans le 
nouveau régime, ils ne seront plus soumis au risque de rappel de cotisation. Alexis Meeùs 
ajoute que la nouvelle S.C. sera du type "responsabilité limitée", ce qui implique que, dans 
le pire des cas, la part d'associé ne vaudrait plus rien, ce qui replacerait l'affilié dans une 
situation égale à l'actuelle.

Constatant que le capital de la S.C. sera entièrement immobilisé en actions de la nouvelle 
S. A., M. Dupont demande comment, du point de vue de la trésorerie, la S.C. fera face aux 
demandes de remboursement des associés sortants.

(1) Les lois coordonnées sur les sociétés commerciales ne disposant pas d'un article 54bis.
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M Dupret répond que :

- pour autant que le seuil de capital fixe ne soit pas atteint, le Conseil de Surveillance sera 
chargé d'organiser une file d'attente;

- que les nouveaux entrants apporteront du nouveau capital (2).

M Mosset constate que l'entrée éventuelle d'un tiers dans le capital de la S.A. diluera la 
participation indirecte des assurés. A cette évidence, M. Dupret répond que les 
gestionnaires de la S.C. veilleront aux deux seuils critiques de participation, à savoir la 
majorité de contrôle et la minorité de blocage. Alexis Meeùs ajoute que, au cas où le 
contrôle devrait être cédé, ceci se ferait à un prix tenant compte d'une prime de contrôle, 
dont bénéficieront l'ensemble des coopérateurs.

En ce qui concerne le fonds social, M. Dupret précise que la philosophie consiste à 
associer le personnel à la démutualisation en bloquant dès à présent un montant de 
BEF 100 millions qui sera prélevé sur la plus-value réalisée cette année sur le transfert des 
immeubles. En d'autres termes, le fonds social n'amputera pas les réserves existant au 
31 décembre 1992 que les affiliés connaissent.

En réponse à une question de M. Dupont, M. Dupret répond que le rapport du 
commissaire-réviseur n'est pas requis par la loi, mais que celui-ci fera néanmoins un 
rapport de manière volontaire. Une copie du mémorandum lui a déjà été remise.

En réponse à une question de M. Delchef, M. Dupret répond que les principaux affiliés qui
- compte tenu de leur ancienneté inférieure à trois années - ne seront pas rétribués en parts 
de coopérateur, sont Précam (BEF 80 millions de primes) et Sun Allliance (BEF 40 mil­
lions de primes) représentant ensemble environ 1/5 du chiffre d'affaires. M. Dupret précise 
que fcs nouveaux clients ne se sont pas affiliés à la Caisse Commune dans un esprit 
mutualiste. Par ailleurs, ils gardent leur pouvoir votai et peuvent donc voter contre le 
projet à l'Assemblée Générale Extraordinaire. Enfin, ils peuvent souscrire au capital de la 
S.C. après la démutualisation s'ils le désirent.

En réponse à une question de M. Depoortere, M. Dupret répond que A.S.G. n'envisage 
pas de se diversifier dans d'autres branches de l'assurance.

5. A l'issue de cette discussion sur la partie technique du rapport, MM. Depoortere et 
Dupont font part de leur avis général sur le projet : ils estiments que les droits des affiliés 
sont préservés. M. Depoortere ajoute qu'il a connu des situations bien pires, faisant 
référence à de simples transferts de portefeuilles sans que les intérêts des affiliés ne soient 
pris en considération.

(2) Cette question pertinente motive un seuil élevé de capital fixe.



6. En ce qui concerne l'agenda, il est convenu de procéder de la manière suivante :

- constitution de la S.C. et de la S.A. par la Caisse Commune;
- dossier d'agrément de la nouvelle S A. et de demande de transfert du portefeuille;
- avis du Comité Technique du F.A.T en septembre et du Comité de Gestion en octobre; 

transmission de l'avis au Ministre;
- convocation de l'Asscmblée Générale Extraordinaire début novembre et deuxième 

Assemblée Générale Extraordinaire en décembre

7. En ce qui concer l'information à donner aux affiliés, il est convenu que le dossier qui leur 
sera envoyé contiendra une copie du rapport du réviseur.

8. Une copie des statuts de la nouvelle S.C. sera transmise au F.A.T. Ce point fait l'objet 
d'une discussion de principe sur la compétence du F. A.T.

Avec les compliments de

Alexis MEEUS

Fondé de Pouvoir Principal
Investment Banking

BANQUE 
DECROOF
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REUNION DU 29 JUILLET 1993

Annexes :

* Démutualisation

* Assurance Groupe

* Fonctionnement Fonds

Statuts Fonds G. Dupret




